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Chère Madame,

vous avez appelé mon attention sur l'accord d'association UE-Israël au nom de la « Plateforme des ONG françaises pour la Palestine » et je vous en remercie.

Comme vous le savez les relations entre 'DE et Israël sont régies par un accord d'association et un plan d'action. Par une déclaration faite le 16 juin 2008 à 'occasion du 8éme Conseil d'association UE-Israël, les 27 Etats membres de l'UE ont formellement accepté la demande d'Israël de développer ses relations avec l'UE au-delà du cadre existant. Les deux parties sont convenues que ce rehaussement des relations bilatérales devrait se traduire par : un renforcement du dialogue politique, par une harmonisation réglementaire plus soutenue ainsi qu'une coopération sectorielle accrue dans les domaines de compétence communautaire (transport, environnement, énergie, etc.). la participation directe d'Israël à certains programmes communautaires.

S'agissant de la partie politique, la Présidence française du Conseil de 'UE a permis l'adoption de lignes directrices lors du Conseil des Ministres des Affaires Etrangères du 8 décembre, II était initialement prévu que la partie sectorielle fasse l'objet de proposition de la Commission début 2009.

Ce rehaussement se traduira in fine par un nouveau plan d'action pour mettre en œuvre l'accord d'association UE-Israël, qui devra être adopté par décision du Conseil prise à l'unanimité. Ce rehaussement est aussi conforme aux orientations prônées par la politique européenne de voisinage renforcée (quatre pays étaient prioritaires : Ukraine et Moldavie à l'Est, Maroc et Israël au Sud), et donc comparable dans sa logique au processus de « statut avancé » pour le Maroc.

Le Parlement européen suit avec attention le dossier. Il a d'ailleurs bloqué, le 4 décembre 2008 - soit avant même le déclenchement de la confrontation armée à Gaza - le processus permettant à Israël de participer à certains programmes communautaires (innovation et compétitivité) en reportant sine die le vote de son avis conforme sur le projet de décision du Conseil, au motif notamment qu'Israël ne consentait pas les gestes nécessaires à l'amélioration de la situation humanitaire à Gaza.

Les parlements nationaux interviennent selon les règles propres à chaque Etat membre. En France, la procédure de l'article 88-4 ne devrait pas être utilisée pour le plan d'action proprement dit, puisqu'il s'agit d'un document de nature politique.

La France est favorable au rehaussement des relations entre l'UE et Israël, qui sont dans l'intérêt des deux parties. Le Président de la République s'est d'ailleurs prononcé en ce sens. La France a donc lors de sa Présidence du Conseil de l'Union européenne (2ème semestre 2008) porté ce projet qui avait été engagé sous présidence allemande du Conseil de l'UE (premier semestre 2007), en mettant l'accent sur la progression du dialogue politique bilatéral, Cet effort a abouti à des « lignes directrices en vue du renforcement des structures du dialogue politique », validées par les deux parties et annexées aux conclusions du dernier Conseil des Ministres des Affaires Etrangères tenu sous notre présidence (8 décembre 2008}, Ces lignes directrices prévoient une diversification des cadres et niveaux de dialogue politique entre les deux parties.

Ces lignes directrices indiquent que le rehaussement est lié au contexte dans lequel il intervient et précisent que celui-ci inclut notamment le processus de paix au Proche-orient, en d'autres termes la poursuite des négociations engagées en vue d'aboutir à la solution des deux Etats vivant côte à côte en paix et en sécurité. La France, comme ses partenaires européens, attend donc du nouveau gouvernement israélien qu'il s'engage clairement dans cette direction, Le processus de rehaussement a ainsi été considérablement ralenti par la crise à Gaza, et a donc pris beaucoup de retard. Nous sommes bien entendu favorables à la poursuite des contacts entre l'UE et Israël, dans le cadre du plan d'action existant. Le prochain Conseil d'Association UE-Israël, en juin, permettra de faire le point sur l'état et les perspectives de la relation entre l'Union et l'Etat hébreux.

En vous remerciant de votre compréhension,

i

je vous prie de croire, Chère Madame, à l'assurance de mes sentiments les meilleurs;-*/  L tt-i**    Michel BARNIER
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